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Au travers de cette analyse, la DRIRE souhaite mieux 
faire connaître les dispositifs médicaux tant au niveau de 
leur définition que de l’environnement réglementaire qui 
leur est propre. Suite à un appel d’offres, une étude est 
en cours visant à dessiner les besoins de structuration 
de ce secteur dynamique et fortement concurrentiel et 
à projeter les actions collectives à mettre en place en 
région Languedoc-Roussillon.

La dynamique du secteur en région est assurée par 
une centaine d’entreprises, qui pour faire face à 
l’intensification de la concurrence, bénéficient des 
compétences et des ressources régionales dans divers 
domaines (médical, TIC, métrologie, nucléaire, …) afin 
d’innover et ainsi se positionner stratégiquement sur 
des marchés de niche porteurs.

Bonne lecture ! 
                                   Alain SALESSY, Directeur Régional 

Les dispositifs médicaux représentent un secteur 
stratégique dans le système de santé et jouent un rôle 
prépondérant dans la prévention et la détection des 
maladies ainsi que dans la facilitation du traitement. 
Ils constituent un groupe hétérogène de produits 
et d’équipements, aux domaines d’application très 
variés, dont il reste encore très difficile d’en donner 
une définition claire et précise. 

Compte tenu du dynamisme de l’innovation dans 
des domaines tels que celui de l’électronique, 
l’informatique et les matériaux, ce secteur industriel 
se caractérise par de très grandes avancées 
technologiques ainsi que par une obsolescence 
rapide du matériel et des services.

La législation européenne qui régit ce secteur, bien 
que récente, évolue et devient plus exigeante. Elle 
ambitionne de rendre obligatoire la réalisation 
d’études cliniques afin de se concentrer davantage 
sur la garantie d’une amélioration significative de la 
santé et le renforcement de la sécurité du patient 
et de l’utilisateur. 

Les dispositifs médicaux sont des produits de santé souvent mal connus du 
grand public. 



Un secteur peu connu     et fortement réglementé

 

Les dispositifs médicaux (DM) sont des produits de santé définis dans le Code de la Santé publique (CSP, article L. 5211-1, 
Cinquième partie, Livre II, Titre I, Chapitre I). Cette définition figure dans la Directive 90/385/CEE du 20 juin 1990, concernant 
le rapprochement des législations des États membres relatives aux dispositifs médicaux implantables actifs : 

Les dispositifs médicaux : une définition ambiguë

Une classification liée au risque

Les dispositifs médicaux exercent généralement une action physique, intervenant en tant que barrière mécanique ou comme 
support (ou remplacement) de fonction de l’organisme ou d’un organe ou comme instrument de mesure. Ainsi, un dispositif 
médical peut être aussi bien une seringue qu’un scanner, en passant par les pansements, les lunettes, les implants. 

Allant du consommable le plus banal à l’équipement de très haute technologie, les dispositifs médicaux constituent un ensemble 
particulièrement hétérogène, utilisé dans la pratique médicale préventive, diagnostique, thérapeutique ou de suppléance, et qui 
concerne des instruments diagnostiques et thérapeutiques qui ne sont pas des médicaments.

On entend par dispositif médical  tout instrument, appareil, équipement, matière ou autre article utilisé 
seul ou en association, y compris les accessoires et logiciels intervenant dans le bon fonctionnement de 
celui-ci, destiné par le fabricant à être utilisé chez l’homme à des fins : 

- de diagnostic, prévention, contrôle, traitement ou atténuation d’une maladie ou d’une blessure 
(ex. : thermomètre, stéthoscope, pansements, lentilles de contact)

- d’étude ou de remplacement ou modification de l’anatomie ou d’un processus physiologique 
(ex. : prothèse, pacemaker)

- de maîtrise de la conception (ex. : stérilet, préservatif)

et dont l’action principale voulue n’est pas obtenue par des moyens pharmacologiques chimiques ou 
immunologiques ni par métabolisme, mais dont la fonction peut être assistée par de tels moyens.

La question cruciale de la prise en charge ou non par l’Assurance Maladie

Par la loi de 2000 relative au financement de la Sécurité Sociale, la Commission d’Evaluation des Produits et Prestations 
(CEPP), devenue en 2005 la Haute Autorité de Santé (HAS), a été créée et a pour mission d’évaluer scientifiquement l’intérêt 
médical des médicaments, des dispositifs médicaux et des actes professionnels et de proposer ou non leur remboursement 
par l’assurance maladie.

La révision des modalités d’inscription des nouveaux produits à la liste des produits remboursés par l’Assurance maladie a 
été lancée en 2005. Cette révision entraîne la remise en question du remboursement de certains produits dont l’efficacité 
ou le gain pour le patient n’est pas prouvé, notamment par le biais d’études cliniques. La mise en place de ces dernières 
nécessite le recours à des structures et à des équipes scientifiques et médicales spécialisées et par conséquent suppose 
un investissement important de la part des entreprises, en temps et en personnel et représente un coût financier non 
négligeable. 
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Degré

 - non stérile et sans fonction de mesurage
  - stérile
   - avec fonction de mesurage

classe III   Cathéters enduits d’héparine, préservatifs avec 
                spermicide, ciments osseux antibiotiques, implants, stérilets.

classe IIb   Prothèses articulaires, les stents, les ciments osseux, 
                les sutures non résorbables, solutions pour les lentilles de 
                contact, poches de sang, préservatifs, hémodialyseurs.

classe IIa   Lentilles de contact, cathéter urinaire, tube trachéal,
                scalpels chirurgicaux, aiguilles de suture, prothèses auditives, 
                stimulateurs musculaires.

classe I      Lits médicaux, fauteuils roulants, stéthoscopes, 
               verres correcteurs, fauteuils dentaires.

Les dispositifs médicaux sont organisés en 4 classes, allant de I à III, qui correspondent à des niveaux de risques croissants 
(article R. 665-6 du CSP) liés à leur utilisation. Les règles de classification sont basées sur des critères liés à la durée d’utilisation 

du dispositif, au degré d’invasivité et à la partie du corps 
concernée par l’utilisation du dispositif.



Un secteur peu connu     et fortement réglementé

Trois Directives européennes adoptées entre 1990 et 1998 réglementent les DM :	

L’exigence d’une réglementation récente et évolutive
La réglementation européenne relative aux DM est assez récente, puisque la première 
directive date de 1990. Cette réglementation s’est faite en parallèle de la création du 
marché unique.

Directive 90/385/CEE du Conseil, du 20 juin 1990, 
concernant le rapprochement des législations des États 
membres relatives aux dispositifs médicaux implantables 
actifs (DMIA) : vise à garantir aux patients, aux utilisateurs 
et aux tiers un niveau de protection et de sécurité 
élevés par des spécifications contraignantes (relatives 
aux caractéristiques techniques et aux procédures de 
contrôle) et harmonisées entre les Etats.

DMIA : Dispositif médical dépendant pour son fonction-
nement d’une source d’énergie électrique ou de toute autre 
source d’énergie que celle générée directement par le corps 
humain ou la pesanteur, qui est conçu pour être implanté en 
totalité ou en partie, par une intervention chirurgicale ou 
médicale, dans un orifice naturel et qui est destiné à rester 
après l’intervention. 
Exemple : stimulateur cardiaque, défibrillateur implantable, ...

Directive 93/42/CEE du Conseil, du 14 juin 1993, 
relative aux dispositifs médicaux : vise à harmoniser les 
conditions de circulation, de mise sur le marché et de 
mise en service des dispositifs médicaux dans l’ensemble 
du marché intérieur de l’Union européenne. La directive 
repose sur les principes de la « nouvelle approche » en 
matière d’harmonisation technique et de normalisation 
visant la protection de la sécurité et de la santé des con-
sommateurs et les utilisateurs des dispositifs.

DM in vitro : Ces DM ne sont pas destinés à être utilisés 
chez l’homme : ce sont en effet des produits, des réactifs, des 
matériaux, des instruments, des systèmes, leurs composants 
et accessoires, ainsi que les récipients pour échantillons 
destinés spécifiquement à être utilisés in vitro, seuls ou en 
combinaison. 
Exemple : réactifs de biologie médicale

Directive 98/79/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 27 octobre 1998, relative aux dispositifs 
médicaux de diagnostic in vitro : vise à assurer la libre 
circulation des dispositifs de diagnostic in vitro. Elle 
harmonise les législations nationales relatives à la fiabilité 
de ces produits, ainsi qu’à la protection de la santé et de la 
sécurité des patients, des utilisateurs et des tiers.

L’évolution d’une réglementation européenne devenant plus stricte et exigeante

Les législations européennes en vigueur font actuellement l’objet d’une mise à jour afin :
- de clarifier certaines exigences déjà existantes, 
- de fournir une base légale pour les initiatives envisagées,
- d’assurer une mise en œuvre harmonisée des directives par les Etats membres.

L’exigence de conformité : le marquage CE
Les dispositifs médicaux doivent satisfaire à des exigences 
de santé et de sécurité. Pour être mis sur le marché, tous 
les dispositifs médicaux, à l’exception des dispositifs dits « 
sur mesure » et ceux destinés aux investigations cliniques, 
doivent obligatoirement porter le marquage CE.
Le marquage CE est un certificat qui atteste de la conformité 
à des normes harmonisées européennes communément 
appelées « exigences essentielles ». 

Appareil hématologique 
(analyseur sanguin)
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Un secteur très hétérogène à fort potentiel d’innovation
Allant du consommable le plus banal (pansement, seringue) 
à l’équipement de très haute technologie (IRM, implants 
chirurgicaux), les dispositifs médicaux constituent un ensemble 
hétérogène de produits tant au niveau de leurs spécificités et 
utilisations qu’au niveau des technologies mises en œuvre. 
Du fait du dynamisme de l’innovation dans des domaines tels 
que les textiles techniques, l’imagerie médicale, la robotique, les 
nanotechnologies, l’électronique et l’informatique, ce secteur se 
caractérise par des très grandes avancées technologiques ainsi 
que par une obsolescence rapide des produits, ce qui crée une 
forte pression sur les entreprises.
De grands leaders mondiaux, principalement américains, 
contrôlent  ce secteur : Medtronic, Boston Scientific, Stryker, 
Abbott, Baxter, J&J, 3M, Alcon, General Electric Healthcare, Tyco 
International). 

Le contexte économique du secteur    des dispositifs medicaux

Un marché d’envergure, en forte expansion

Le marché mondial des dispositifs médicaux est évalué, 
en 2006, à 151,4 milliards d’euros dont :

Le marché européen des dispositifs médicaux est estimé, 
en 2006, à près de 48,11 milliards d’euros dont :

	 - Allemagne : 22,5%
	 - France : 14,4%
	 - Royaume-Uni : 12,3%
	 - Italie : 10%
	 - Espagne : 4,8%
	 - Autres pays : 55,1%

Le marché mondial

Le marché européen

- Amériques : 49,6% 
- Europe de l’Ouest : 31,8%
- Asie/Pacifique : 15,4%
- Reste du monde : 3,2%

En Europe, les groupes allemands (Siemens,B. Braun, 
Paul Hatmann, Fresenius) dominent le marché.
Relativement jeune, l’industrie des dispositifs médicaux 
est composée à 80% de PME est fortement concurrentiel. 
Elle dépend étroitement du potentiel d’innovation de 
ses acteurs. En effet, les impératifs économiques en 
matière de santé publique modifient les rapports de 
force entre les fabricants et leurs principaux clients, 
débouchant sur une intensification de la concurrence 
et des réorganisations des certains segments de marché 
(rachat, groupement). 

Le marché européen des dispositifs médicaux est le 
deuxième au monde, derrière les USA et devant le Japon 
et pèse, en 2006, un peu plus de 48 milliards d’euros en 
valeur, soit près de 32% des ventes mondiales. 

Appareil imagerie médicale

Kit de diagnostic

Kit de diagnostic

Source : SNITEM (Syndicat National de l’Industrie des Technologies Médicales)

Source : SNITEM (Syndicat National de l’Industrie des Technologies Médicales)



   - Imagerie (équipements, films, maintenance,...) : 828 M€
   - Divers (radiothérapie, dialyse, endoscopie,...) : 579 M€
   - Anesthésie - Réanimation Bloc opératoire : 269 M€

Le contexte économique du secteur    des dispositifs medicaux

Une industrie régionale en croissance  

  

        les DM à usage individuel à 75,8% : 5,26 milliards d’€                    les DM dits d’équipements à 24,20% : 1,68 milliards d’€
   

   - Consommables (pansements, perfusions) : 2604 M€ 
   - Orthopédie (prothèses implantables) : 938 M€
   - Aides techniques (véhicules pour handicapés) : 778 M€
   - Cardiovasculaire (défibrillateurs cardiaques) : 715 M€ 
   - Divers (contention, pompes à insuline,...) : 230 M€

Au niveau national, quatre régions regroupent près de 90 % des effectifs et 50 % des établissements 
répertoriés. Il s’agit de l’Ile-de-France,  le Languedoc-Roussillon, la Lorraine et Rhône-Alpes.

Un tissu industriel régional atomisé

Le paysage industriel des dispositifs médicaux en région Languedoc-Roussillon repose sur une grosse centaine d’entreprises 
dont une moitié environ de “fabriquants” regroupant 2500 salariés. L’autre moitié se répartit entre “distributeurs / 
répartiteurs” (24) et entreprises de “recherche / bio-technologie / bio-informatique” (33).
Le tissu industriel des dispositifs médicaux en Languedoc-Roussillon est contrasté entre une concentration des effectifs 
et une atomisation des sociétés. En effet, 75% de l’effectif salarié de la région est employé par seulement une dizaine 
d’entreprises de grande taille. Néanmoins, la dynamique du secteur reste assurée par les petites, voire les très petites 
entreprises. 
La région dispose donc d’un panel de sociétés aux stades de développement différenciés : start-up émergentes, PME à 
maturité, grands établissements.

L’industrie française des dispositifs médicaux emploie 28 000 salariés aux profils variés et hautement qualifiés, s’agissant de 
médecins, pharmaciens, ingénieurs, mécaniciens, ouvriers qualifiés, etc. 
Au-delà des quelques filiales de grands groupes internationaux ayant des unités de production sur le territoire, les 200 entreprises 
françaises restent essentiellement des PME positionnées sur des niches « technologiques » ou « géographiques ». La puissance 
des leaders étrangers sur le marché français est significative notamment sur les segments de marché de l’imagerie médicale 
détenu par GE Medical Systems, Philips, Siemens, Toshiba et sur le secteur médico-chirurgical dominé par le leader mondial 
américain Johnson & Johnson.

Le marché français

Un secteur géo-localisé en région

Plus de 50% des entreprises sont localisées dans l’Hérault et un quart environ dans le Gard.
Cette logique d’implantation est liée aux compétences disponibles (organismes de recherche, universités,  écoles d’ingénieurs, 
grands établissements hospitaliers...) et à l’attractivité de l’agglomération de Montpellier notamment par les compétences 
de son CHU (4ème CHU de France) et de sa politique volontariste en faveur du secteur de la Santé (parcs d’activités 
dédiés, pépinières d’entreprises).
Toutefois, quelques entreprises restent isolées géographiquement et font figure d’exception, comme : Delcros Orthopédie 
à Albaret-le-Comtal en Lozère,  Acteon près de Narbonne dans l’Aude et Fimco au Boulou dans les Pyrénées-Orientales.

A l’image du marché mondial, la France est en progression constante de 7 à 8% par an et se place au deuxième rang européen 
avec un chiffre d’affaires d’environ 7 milliards d’euros en 2006. 

Le marché français peut être ainsi décomposé :



Panorama du    secteur en région 

Une hétérogénéité du secteur confirmée en région

- le diagnostic (appareils et kits) avec 8 entreprises, ce qui permet de déceler une spécialité régionale (Horiba, Skuldtech, ...)

- l’orthopédie (Delcros, Dedienne, THT, ...)

- l’imagerie, l’optique et l’informatique médicales (DMS/Apelem, Medtech, ...)

- le mobilier médical (Asklé Santé, Hill Rom, Labover, ...)

- le handicap (Marcenac Ducros, Praxis Medical Technologies, ...)

A ces principaux segments, s’ajoute une myriade d’entreprises spécialisées dans le matériel de physiothérapie, de rééducation 
fonctionnelle, de mésothérapie, de kinésithérapie, d’instrumentation, ...

Des entreprises locales positionnées sur des marchés de niche
Le marché des dispositifs médicaux tant au niveau mondial 
qu’européen est dominé à 70% par les grands groupes. Par 
conséquent, les PME locales, se positionnent sur des petits 
volumes, des marchés de niches ou ceux délaissés par les 
grands groupes (marché de l’obsolescence), ou encore sur 
la co-traitance. Elles vivent donc avec le risque de se voir 
cantonner dans une stratégie défensive de cette petite part de 
marché non convoitée.

Les entreprises régionales face au dynamisme et au durcissement de la 
réglementation

La directive européenne a permis de créer un marché européen 
des Dispositifs Médicaux, ce qui représente une opportunité 
pour les entreprises de la région. Cependant, elles ne semblent 
pas toutes en capacité de saisir cette opportunité. Il apparaît 
que la connaissance et l’appropriation de la réglementation par 
les entreprises régionales demeurent partielles et restent à 
améliorer.

L’évolution de la réglementation tend à handicaper les 
petites structures régionales par des coûts supplémentaires 
d’entrée sur des marchés déjà jugés difficiles. Elles doivent 
anticiper et ainsi acquérir une vision plus stratégique de 
leurs marchés et de leurs produits.

Pour se positionner sur des marchés de niches par essence 
locaux, par exemple le secteur de la prothèse, les entreprises 
doivent s’adapter aux demandes spécifiques des chirurgiens 
orthopédistes des hôpitaux de la région et aller vers des 
produits proches du sur-mesure.
Des marchés de niche internationaux sont également 
exploités par certaines PME régionales comme MEDINCELL 
qui travaille de concert avec des majors de l’industrie 
pharmaceutique.

La diversité caractérisant les dispositifs médicaux se retrouve en Languedoc-Roussillon. Cinq domaines sont principalement 
représentés : 

L’accompagnement public des entreprises du secteur
Afin de pérenniser leur dynamisme, différentes structures accompagnent les entreprises des Dispositifs Médicaux en 
Languedoc-Roussillon, et ce à différents niveaux.

A travers les pépinières, les collectivités locales sont également impliquées dans l’accueil et le développement des jeunes 
entreprises.

Invest LR : structure régionale d’accueil, elle applique et coordonne la politique de développement économique régional 
en matière de promotion, prospection et accompagnement d’implantation ou de développement des activités industrielles 
ou tertiaires.

Transferts LR : association qui a pour mission d’aider au développement technologique des entreprises régionales et à la 
création de nouvelles entreprises innovantes, en liaison avec des organismes de recherche. 

Languedoc-Roussillon Incubation (LRI) : elle a pour mission de promouvoir la création d’entreprises innovantes à partir 
des travaux de recherche des établissements d’enseignement supérieur et des organismes de recherche publique dans les 
technologies à fort potentiel de croissance. 

Le pôle de compétitivité régional ORPHEME :  avec sa thématique “santé”, il favorise le développement des projets liés a 
ce secteur



INTERVIEW DE 2 ENTREPRISES DU SECTEUR DES DISPOSITIFS 
MEDICAUX EN LANGUEDOC-ROUSSILLON.

Panorama du    secteur en région 

Le secteur économique des dispositifs médicaux comporte environ 50 entreprises en région 
LR. Pouvez-vous expliquer votre métier et les enjeux à affronter pour rester une entreprise 
compétitive.

INTRASENSE
INTRASENSE conçoit et commercialise des logiciels 
destinés aux médecins pour la visualisation et l’analyse 
d’examens d’imagerie médicale (Scanner, IRM, Radio 
conventionnelle, etc.). Notre mission est assez différente 
d’un éditeur de logiciel puisqu’elle intègre de nombreux 
aspects réglementaires (homologations, règles de matériau-
vigilance) et de validation clinique. Nous sommes avant tout 
des fabricants de dispositifs médicaux.
L’imagerie médicale est un secteur très compétitif dominé 
par de grands groupes industriels. Nous devons à la fois 
maintenir un effort de R&D au plus haut niveau et avoir 
une approche industrielle irréprochable. Le développement 
international de l’entreprise, sur lequel nous investissons 
énormément, nous parait être l’élément clé de son succès.

I2a
I2a, société de diagnostic en microbiologie clinique, de 20 
ans d’âge, est une PME qui évolue sur un secteur étroit  
exclusivement occupé par des multinationales ou très grandes 
entreprises. Les concentrations successives et incessantes 
de ces sociétés concurrentes ne cessent d’alourdir l’écart 
des moyens de recherche et développement, des moyens 
commerciaux, humains et organisationnels.
La seule voie pour une petite structure comme la nôtre est 
bien sûr la réactivité dans l’innovation et dans l’écoute de 
nos clients. 
Notre enjeu est donc prioritairement dans la constitution 
de nos équipes. Il est également financier : trouver des 
ressources pour  financer les nouveaux projets, mais 
également pour respecter des contraintes réglementaires 
et normatives de plus en plus pesantes.

L’Etat et la Région Languedoc-Roussillon vont lancer un diagnostic approfondi du système 
d’innovation en vue d’élaborer une stratégie d’innovation pour cette région.
Quelles suggestions vous inspire cette démarche compte tenu des contraintes économiques 
mondiales d’aujourd’hui ?

INTRASENSE
L’accompagnement des entreprises innovantes en 
Languedoc-Roussillon est exemplaire. Les fonds communs 
de financement Oséo/Région représentent un dispositif 
d’aide au développement des entreprises très efficace. Nous 
nous sommes appuyés avec succès sur des laboratoires de 
recherche régionaux depuis notre création. Toutefois il est 
indéniable que la recherche publique manque de moyens, 
mais ce n’est pas une spécificité locale ...
La solution passe peut-être par des financements publics 
associant laboratoires et entreprises. Des mécanismes 
semblables existent déjà, par exemple pour les appels à 
projet TECSAN de l’ANR mais sont encore trop limités 
budgétairement et manquent de vision à long terme. 

I2a
Il est très important pour des structures de notre taille que 
l’image de notre région véhicule également notre propre 
image dont les grands traits sont le dynamisme et l’innovation.  
La collaboration avec des entreprises étrangères qui est de 
plus en plus au cœur de nos problématiques est d’autant 
plus facilitée quand les moyens de communication sont 
optimisés ; de plus, les sociétés comme la nôtre ont souvent 
appuyé leur propre R&D sur un ou plusieurs laboratoires 
de recherche universitaire, devenus des partenaires 
historiques.
Mais l’accès à de nombreux labos n’est pas forcément 
évident. Amplifier les liens entre les structures universitaires 
et industrielles nous semble particulièrement bénéfique 
pour les deux parties.

La thématique des dispositifs médicaux fait partie des priorités du pôle ORPHEME. La présence 
et l’action de ce pôle vous semblent-elles un atout pour réussir le challenge ?

INTRASENSE
En dehors de ces aspects fédérateurs, ORPHEME est un 
relais puissant vers d’autres institutionnels, la labellisation du 
pôle est un atout fondamental pour le succès d’un appel à 
projet.

I2a
La présence du pôle ORPHEME me semble intéressante 
particulièrement à deux titres : sa forte spécialisation 
sur l’innovation dans la santé et sa proximité qui permet 
d’obtenir une information utile et fiable.
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leL’enjeu pour la région Languedoc Roussillon consiste à retenir ces entreprises qui ont besoin de soutien dans leur développement 
(meilleur accès aux marchés internationaux,  accès au financement, optimisation de la gestion des compétences, juridique, marketing, 
commercial).

La DRIRE lance une étude afin de préciser l’analyse quantitative et qualitative des entreprises de dispositifs médicaux présentée 
dans ce document. L’ensemble du travail d’analyse s’appuie entre autres sur des entretiens réalisés auprès des acteurs des dispositifs 
médicaux, notamment des entreprises, les organismes de recherche, des experts et les partenaires publics. 

L’étude qui sera finalisée à l’automne doit proposer : 

UN SECTEUR A STRUCTURER

La DRIRE a engagé une étude sur le secteur des dispositifs médicaux orientée sur la mise en 
place d’un plan d’actions collectives concrètes dont l’appropriation par les entreprises sera un 
facteur clef de réussite. Cette démarche vous paraît-elle structurante pour la profession ?

INTRASENSE
L’idée est intéressante surtout sur des domaines tels 
que la qualité ou la propriété intellectuelle.  Néanmoins 
l’appellation « dispositif médical » est très vaste et regroupe 
des industriels maniant des technologies très différentes 
(chimie, mécanique, informatique, électronique, ...) et ciblant 
des clients différents. L’approche collective peut être limitée 
par cette dispersion. 

I2a
Régulièrement des actions collectives nous sont proposées. 
Les questions que l’on se pose quand le sujet nous 
intéresse : Qui va t-on pouvoir dépêcher à cette action, 
avec un  personnel travaillant en flux tendu ?  Est-ce que 
le programme ne va pas être trop généraliste et donc 
inefficace ?
Il est donc intéressant que les entreprises du secteur 
puissent parler de leurs difficultés et de leurs besoins pour 
que ce type d’actions colle le plus possible aux besoins 
concrets et quotidiens du plus grand nombre.

une analyse comparative des actions menées par d’autres régions françaises et européennes en faveur de ce secteur 
d’activités afin de recenser les bonnes pratiques d’accompagnement des entreprises, et relever les opportunités de projets 
de coopération ou stratégies d’alliance avec d’autres régions ou clusters en France et à l’étranger.

une esquisse prospective du secteur à 5 ans et en parallèle une stratégie régionale de développement avec l’élaboration 
d’axes prioritaires définis en association étroite avec les entreprises et les partenaires publics.  

une appropriation collective par les principaux acteurs concernés de l’analyse sectorielle et du programme d’action.

un programme d’actions collectives qui réponde aux difficultés rencontrées par les entreprises de Languedoc-Roussillon et 
à la mise en place de la stratégie de développement qui passe sans doute par la définition des synergies entre les entreprises 
du secteur des dispositifs médicaux et les missions du Pôle de Compétitivité ORPHEME.


